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A NOS ABONNES
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L Le premier semestre de l'année 1847
v' nt expiré le ler juillft courant, nos
1 zonnés sont àvertis de vouloir bien

ous enfaire parvenir le montant sans
tarder. La meilleure voie pour en-
voyer ces argents est la MALLE-POSTE.

Depuis plusieurs années tous les ar-
gents envoyés par la malle nous sont
parvenus régulièrement.

Mous espérons que nos abonnés des
campagnes voudront bien se conformer
à cet avis et nous éviter les frais de
collection. Rien n'est plus facile que
de mettre quelques piastres en billets
dans une lettre et de l'expédier par la
malle. Ceux qui nous négligent ne
sont pas nos amis.

LA REVUE ~NDIENNE.
MONTRÉ AL, 16 JUILLET, 1847.

LEs MESUREs FINANCIÈRE S DU CABINET.-LE
TARIF DES DOUANES.-L A PROTECTION CON-
TRE LA LIBERT9 DU COMMERCE.

(Si te et fin.)

L'intention du gouvernement, disait ces jours
passés, l'hon. inspecteur-général, en introdui-
sant ses mesures financières, est d'attirer à tra-
vers le Cangda le grand commerce de l'ouest et
d'augmenter nos revenus. Il faut que nos mi-
nistres soient bien aveugles pour ne pas voir
que ces mémes mesures vont détourner le
commerce de l'Ouest et diminuer nos revenus.
En effet l'expérience de l'Angleterre, des Etats-
Unis et même du Canada prouve qu'en dimi-
nuans les droits des douanes, vous en augmen-
tez les revenus. Voyez ce qui s'est passé de-
puis l'union. Nos lecteurs savent quavant cette
époque, les droits d'importation étaient e par
cent; eh ! bien, depuis 1838 à 1840, le com-
merce avec l'Angleterre, augmenta trois contre
un au-dessus de celui des Etats-Unis. Il y eut
également une augmentation de revenus de
£14,519 sur l'importation anglaise et £4,561
sur l'importation américaine. En 1841, les
droits furent portés à 5 par cent ; quel fut le ré-
sultat 1 Les deux années suivantes, les droits
sur l'importation des Etats.Uni3 s'élevèrent à
£76,362 et de la Grande-Bretagne à £94,020 ;
les droits augmentèrent au port de Toronto et il
y eut une diminution de £41,196 18 2 dans
les ports de mer!

En présence de ces faits, est-ce sage pour
l'administration d'élever l'échelle des droits de
25 à 50 par cent ? Le sucre par exemple, se
vend 22s. 6di. les cent livres et vous établissez
sur cet article de consommation générale un
droit de 15s. 3d. Le cotonest taxé 7 par cent;
les chaussures, bottes et souliers, 50 par cent, le
café plus haut encore, les fruits 40 par cent ;
le thé qui paie actuellement un penny par livre
par Québec et 2 par les Etats-Unis, est taxé 2
par quelqu'endroit qu'il vienne.L'irnspecteur-gé-
néral a belle grâce à venir nous dire que s'il a
augmenté les droits sur certains articles, il les a
diminué sur d'autres ! comme si nous ne sa-
vions pas avec combien peu de discernement
les taux du tarif sont répartis, que tous les ar-
ticles de consommation générale dont tout' le
monde a besoin sont taxés aussi haut que pos-
sible et enfin que la mesure entière n'est fondée
sur aucun principe général d'économie politique,
qui doit être ordinairement la base de semblables
projets financiers.

Mais voyez donc jusqu'où allait l'absurdité
du tarif. Le ministère proposait d'élever le
droit sur le papier à imprimer de 10 à 20 par
cent. Le papier du pays est déjà assez protégé
puisque le papier étranger nie peut entrer en
concurrence avec lui. D'ailleurs devrait-on
sous un autre point de vue, élever les droits sur
un article, qui sert à répandre les lumières, à
instruire le peuple, à le civiliser? Heureuse-
ment que sur cet article le ministère n'a pu
commander sa majorité. Les droits sur le pa-
pier demeurent à peu de chose près, les mêmes
qu'auparavant.

Nous en avons assez dit pour prouver que la
politique du cabinet à l'endroit du tarif n'a pas
été sage, Mais en outre des mauvais résultats
qu3 nous avons déjà signalés, il en est également
funestes et désastreux. Ce sont les dangers de
la contrebande, la multiplicité des bureaux et
des officiers de douanes et l'énormité des frais
de la collection. En élevant l'échelle des
droits'é4irame on l'a fait, on offre une prime à la
contrebande. C'est un fait notoire que dans
différentes paries.du pays et surtoutfdans 'pres-
que tout le Cañtada, on fait la contrebande sur
un grand pied. Le tarif va développer ce genre
d'iendustrie et ceitu pler les contrebanîdiers et
les officiers et les gardes des douanes ne pour-.
ront les arrêter; car avec une étendue de fror t ères
comme A nôtre, la chose est impossible. Mais
a-t-o rlchi aux frais énormes qu'entraîne la
multplct des bureaux et des ,officiers des

dsues. bEn jetant un coup d'oeil sur les
comptes pu bis, on trouve que sur huit ports

de douanes les dépenses se sont montées à
£1319 19 9 pour collecter £868 12 7 faisant
une perte claire de £451 7 2; que sur huit
autres, les dépenses ont été de £1041 0 4
pour collecter £355 15 4 les dépenses s'éle-

vant à près de cent pour cent ; sur sept autres
ports, la dépense a été de £894 8 5 pour col-
ecter £1037 1 8 ou près de 80 par cent ; sur
inq autres la dépense est de £872 10 0 pourCollecter £1687 8 4, 60 par cent; sur quatre

Cutres, la dépense a été de £401 18 8 pour
ac >lecter £1329 7 3, 30 pour cent. Il suit de
là que sur 32 ports de douanes £4529 17 3
ont été dépensés pour collecter £6349 4 10 ;

~ sur dix autres ports £1408 15 1 pour collecter
£7078 Il 10 à peu pr-ès 33 l par cent de dé-
penses. Enfin sur vingt-cinq autres ports
£6305 6 9 ont été dépensés pour collecter
£35198 3 0. On voit par là quelle augmei-
tation de dépenses suit la znultiplicité des bu-
reaux ae douanes, puisqu'en 1844 les frais de
collection des douanes se sont montés à
£16152 Il 4 et en 1446 ils -s'élevaient à
£31014 15 5. Les libres échangistes ont donc
parîaitement raison de vouloir que les taux du
tarif soient réduits aliin qu'il n'y ait pas d'appât
suffisant oflert à la fraude. Les revenus sous
un régimes libéral de douanes, ne souffrent pas
de la contrebande. Il n'est pas nécessaire de
couvrir le pays de bureaux inutiles et dispemi-
dieux. Le pays y gagne le double.

Quant aux intentions du ministère d'augmen-
ter nos relations avec nos voisins de l'Union
Américaine et de les attirer en Canada avec
leur commerce de l'Ouest, les mesures proposées
ne tendront pas à les réabser. On veut troni-
per le peuple de la province. On lui dit une
chose et on agit tout le coitraire, car il est clair
qu'en établissant les restrictions et des droits
comme on l'a fait on arrêtera le conimerce pres-
qu'entièrement. Et encore s'est-on , préparé à
iaire une concurrence aux canaux des Etats-
Unis pour accaparer le commerce de l'Ouest.
Des économistes du pays' ont prouvé par les
faits, qu'on pouvait imre une concurrence re-
doutable au canal de l'Erié, et que si le fi-et par
cette voie est de 25s., par la m1nagrnifique navi-
gation lu St. Laurent on pouvait l'etablir à lOs.
ou 15s. au plus. A-t-on fait cela '? Non, et on
ne le fra , ps quoiqu'on l'ait plusieurs foi
promms.

Maintenant, avant (le finir nous allons mettr
sous les yeux de nos lecteurs l'adresse adoptée
unanimement par la chamtre d'assemblée mer-
credi soir, sur la motion du procuiremur-généra'
Sherwood, demandant au parlement imperial le
rappel des lois de .navigation. Nous'ne pou-
vions terminer par un argumient plus puissant en
faveur de la liberté du commerce et contre les
absurdes mesures financières que le ministère
vient de faire passer et (lui prouve son incapa-
cité et son incoisirtance.

" Qu'une humble adresse soit présentée à sa
très gracieuse Mjesté, l'assurant de la loyauté
constante du peuple de cette province pour sa
personne et son gouvernement, et représentant
que les changements récemment adoptés dans
la politique commerciale de la Grande-Bretagne
ont produit des embarras et des difficultés dans
le commerce de cette colonie, qui à moins d'être
promptement arrangés, peuvent uitérieurement
être très désastreux pour l'Empire. Que cette
province à contracté, une dette considérable pour
faire des améliorations publiques, particulière-
ment afin de rendre la route à la mer plus fa-
cile et moins dipenidieuse, pour maintenir notre
commerce avec la mère-patrie et avec les au-
tres nations• par le St. Laurent, dans l'espoir
aussi d'attirer dans cette route les immenses
produits de l'Ouest de ce continent : Que la
continuation de la protection sur les marchés
anglais dont les habitans de cette province jouis-
saient avec tant d'avantages, aurait réalisé plei-
nement leiurs espérances à eg sujet, mais qqe
les changements comnmerciaux que le parlement
impérial, dans sa sagesse a cru prudent d'adop-
ter, nfous forcent <le demander des chan:gements
dans les lois de navigation concernant cette pro-
vince, qui soufs l ancien ordre de chose n 'étaient
pas nécessaires.' Que des mesures ont été
adoptées par la république voisine afin d'attirer
à tiavers leturs camnaux et railroads le comnmerce
.de cette province et d'autgmenter les profits et
revenus du'transit, qui l'an dernier se sont élevé
à la somme de £700,000 et qu'il y a déjà trop
de raisons de crai9 dre qu'ils réussiront, à moins
que des facilités et de plus grands avantages ne
leur soient offerts par la route du St. Laurent :
Qtue le moyen de.prévenir un semblable mal-
heur potur le pays, eerait d'établir la libre na-
vigation du fleuve St. Laurent pour toutes les
nations de la terre. Que cette honorable cham-
bre prie humblement Sa Majesté de sanctionner
cette mesture et recommîander au parlement im-
périal le rappel des lois de navigation en autant
qu'elles concernent ou affectent cette colonie."

PROCÉDÉS DU BUREAU DE SANTÉ.
A une assemblée spéciale du Bureau de santé

tenue à l'hôtel de ville de la Cité de Montréal,
samedi 10 juillet, conformément à un avis à
cet effet.

PRÉSENTS

Son Ionneur le Maire,
Messrs. Peltier, Beaudry,

"4 Grenier, Dr. Hall,
" Damour, " Peltier,
" Speirs, " Bruneau.
" MeNider,

Les minutes de la dernière assemblée ayant
été lues et M. Glackmeyer, prié d'agir comme
Secrétaire pro tem.

Sur motion de M. T. Peltier, secondée par le
Dr. Hall, il fut

Résolu.-lo. Que l'établissement de la qua-
rantaine à la Grosse Ile, ne répond point à l'ob-
jet pour lequel il a été institué, en autant que,
nonobstant cette quarantaine, le pays se trouve

exposé aux maladies contagieÙses et même épi-, leur proximité de la ville de Montréal, et par-
démiques. Témoins, les années 1832 et 1834 ticulièreient de la nombreuse population du
où malgré cet établissement, le choléra asiati- faubourg Ste. Anne, et que les conmunications
tique ne s'en est pas moins déclaré dans le pays journalières des citop2n, presque inévitable,
où il a décimé une partie de la population, avec c-s localitées iifcaes, mettent en grand
nommément dans les villes populeuses, témoin, danger'la santé des citoyens de Montréal.
cette année même où l'insullisanre ou le peu Qýîe le grand nombre d'émigrés qui arrivent
d'efficacité de cette quarantaine, se font vive- journellement en cette ville, et qu'il est presque
ment sentir par le grand nombre d'émigrants qui certain qu'un plus'grand nombre continuera à
meurent à bord des steamers dans leur passage débarquer sur nos quais, pendant cette saison
de la Grosse le à Montréal, où sur nos quais demandent l'adoption de mesures immédiates et
au moment même qu'ils sont débarqués de ces judicieuses, afia de protéger la santé desci-
steamers, et en, outre par le chiffre effrayant de toyens de cette cité, et rendent indispensable-
1866 malades, actuellement dans les appentis ment nécessaire d'éloigner des environs d'une
hopitaux près du canal de Lachine et le chiffre ville populeuse une source si datigérëuse de ma-
non moins effrayant de la mortalité quotidienne ladie pestilentielle, telle que les appentis et ho-
parmi eux. pitaux, dont la localité actuelle est si fatale à un

0o. Que dans le moment actuel ces appentis grand nombre de malades, et extrêmement dan-
hopitaux se trouvent un foyer considérable de géreuse à ceux même qui sont en santé.
contagion qui peut devenir épidémique et qui, Que l'existence de tels hopitaux et appentis,
vÛ leur proximité de la ville de Montréal et de même dans les environs les plus salubres de la
ses faubourgs et nommément du populeux fau- cité de Montréal, petit exposer la santé des ci-
bour Ste. Anne et la communication journa- toyens par les émanations contagieuses et épi-
lière entre les citoyens, les émigrés et ce foyer démiques qui peuvent être apportées dans la
pestilentiel met éminemment en danger la santé ville et les faubourgs de différentes manières.
les citoyens (le la cité de Montréal. Que vos suppliants ayant raison de craindre

3o. Qu'atiendu l'émigration journalière et que cette province soit sur le point d'être sur-considérable qui a lieu dans cette ville et celle à chargé d'émigrés malades et pauvres pendant
laquelle on doit s'attendre pendant cette saison, plusieurs années, croient de leur devoir de sou-
il est d'une importance vitale pour la sureté de mettre à Votre Excellence qu'il est d'une im-
la santé de la Cité de Montréal, qu'un tel foyer portance extrême que la ville ne soit pas plus
pestilentiel ne soit pas plus longtemps souffert longtemps exposée à devenir un Lazaret où
dans les limites de la dite cité et surtout dans seront entassés des milliers de malades et deune localité aussi malsaine que celle où se trou- mourants qui mettent en danger la vie des ci-vent ces appentis-hopitaux. toyens par la nature de leur maladie conta-

40. Que l'érection de ces appentis-hopitaux gieuse.
même dans une localité moins malsaine, dans les Et vos suppliants vous représentent respec-
limites de la Cité peut exposer également la tueusement que tant que la cité de Montréal
santé publique des citoyens le la Cité par les continuera d'4tre le siége dune agence d'érai-
émanations contagieuses et épidémiques qui peu- gration, les citoyens seront exposés comme ils
vent être apportées dans la ville et les faubourgs le sont aprésent à devenir les victimes de mala-
de dilférentes manières. dies contagieuses et épidémiques, résultat inévi-

5o. Que comme le pays doit s'attendre à une table de la présente nanière de transporter de
émigration considérable pendant plusieurs an- ai grands nombres de créatures faibles et épui-
nées et en partie de la même nature de celle de sées.
cette année il devient d'importance extrême que Et vos suppriants soumettent respectueuse-
Montréal ne soit pas plus longtemps exposé a ment à Votre Excellence, que dans la vue de
devenir et étre un Lazaret où seront entassés préserver la Fanté des citoyens de Montréal et
des milliers dlu malades et de mourants qui met- d'améliorer le sort des émigrés, ils suggèrent à
tent en danger la vie des citoyens par la nature Votre Excellence comne un des meilleurs
de leur maladie contagieuse. moyens d'atteindre cet objet important, que le

6o. Que dans l'opinion de ce bureau, tant bureau de l'agence de l'émigration, maintenant
qu'un bureau d'agence de l'émigration sera établie à Montréal, soit éloigmé à tn point Plus
etabli à Montréal, cette ville sera exposée insulaire, où une profondeur suffisante d'eau
comme elle l'est à présent à devenir la victime permettrait aux bateaux à vapeur qui tianspor-
de maladies contagieuses et même épidémiques, tent les émigrés d'approcher la terre.
causées par l'émigration. Que le site qui doit être ainsi choisi devrait

7o. Que cette agence devrait être transpor- être absolument au bas de la ville de Montréal
tée dans quelque site insulaire et assez loin de et en être suffisamment éloigné pour la protéger
cette ville pour qu'elle ne soit pas exposée à contre là peste et les maladies. Et que les émi-
telle contagion et épidémie et dans un site où grants pourraient partir de ce lieupour leur des-
les steamers venant de la Grosse-Ile ou de tination sans arrêter dans cette cité à moins que
Québec p6urraient. -facilement aborder et dé- cette dernière pe soit le -lieu de leur smna-
barquer les émigrants et où ces derniers pour- lion.
raient être embarqués pour le lieu de leur des- Pourquoi vos suppliants prient humblement
tination sans toucher à Montréal a moins que qu'il plaise à Votre Excellence de prendre en sa
cette dernière ville ne fut le lieu de leur desti- sérieuse considération cette requête et d'adop-
nation. ter telles mesures qui dans sa sagesse lui parai-

So. Qu'une humble requéte'de la part de ce tront plus utiles à l'important objet de cette
bureau, basée sur les precédentes résolutions, requête.
soit présentée sans délai aux trois branches de Sur motion de M. Ouimet, secondée par M.
la législature. MeNider:

Sur motion de M. Peltier, secondée par M. Résol,-Que la dite requête so:t signée et
MacNider: transmise au nom dutbureau de santé aux trois

Résolu.-Que le conseil de la cité de Mon- branches de la Législature par A. Larocque,
tréal soit requis de passer un réglement pour écr. Junior, présdent cette assemblée.
empêcher la communication avec la cité d'avec Sur motion de M. Peltier, secondée par M.
les émigrés une fois admis dans les appentis- Ouimet:
hôpitaux, érigés près du cariai Lachine, avant Résolu,-Que la lettre de M. Brown conte
d'avoir obtenu d'abord une passe ou permis de nant sa résigiation comme secrétaire honoraire
l'agent des émigrés ou d'aucun, des médecins de ce bureau, datée le 9 juillet couraut, et reçue
qui soignent dans ces appentis-hopitaux et de le même jour soit lue.
plus pour empêcher les citoyens (les .médecins, o
exceptés) d'aller à ces appentis-hopitaux sans sin rmsmsàM rw orsspéiu
un p)ermis du .1aire. srie uatl ep ui g om e

Et le bureau s'ajourna,.ertiehnrie e us 'xrsind

Lundi, 12 juillet, 1847. asiijotrs
,Une assemblée régtulière du bureau de Santé Strmiode.TPeirscnéprM

eut lieu ce soir à 7 hetures. Ser
PRÉSENTs: M. Larôque, au fauteuil, RslQ'ted arsgaind .TMessrs. Peltier, Ouimnet,S.ronc meSréaehnriedee

" Grenier, Speir,buetsehPerPamnn,éirAo
« Damour, Dr. Bruneau, ct eMnrasi onécmeScéar
" M'Nider, " Peltier. decbua.

Les minutes de la dernière assemblée ayant Sî oind .T etescné aété lues, Mr. Glackemeyer agissant de nouveau M pes
comme Secrétaire pro tem. RslQev u ebra ' uu

Une requète à être présentée aux trois bran- fn éuiieàs ipcto tqenai
ches de la Législature, dont suit la teneur fut lue, misi 's u ut u escéar ecbasée sur les résolutions adoptées à la dernière bra otruuéêpu e evcs aCr

assemlée tfutappruvéeàl'uanieté.'proxii de lantr lle de Montbra etr

La Requête du Bureau de Santépour la cité de ses pouvoirs, soit prié de fier, établir et payer
Alontréal. ce qu'elle croira juste et raisonnable, comme ré-

munération au dit secrétaire, et que cette reso-ExPOsE HUMBLEMENT, lution soit transmise au Conseil de la Cité de
Que la station de la quarantaine à la Grosse Monréal par son Honneur le Maire.

lie ne répond pas à tous les besoins pour les- Ordanné, Que le Dr. Peltier, Dr. Bruneau,
quels elle a été établie, et que nonobstant l'exis- Dr. Hall et M. Spiers, soient députés pour vi-
tence de cet établissement, cette province est siter les appentis-hopitaux le plutôt possible et
aujourd'hui exposée à des maladies contagieu- pour faite rapport à la prochaine séance du
ses et même épidémiques. bureau.

Que quoique la station de la quarantaine Le bureau s'ajourna.
existât à la Grosse Ile pendant les années 1832
et 1834, le choléra Asiatic n'en dévastât pasTMercredi, 14juillet, 181.
moins la province et n en décimât pas moins la Une assemblée régulière du Bureau de Santé
population. eut lieu mercredi soir à 7 heures.

Que les nombreux décès des malades' parmi PRfsENTs: M. Glennon au fauteuil.
les émigrés durant leur transport de la Grosse Messrs. T. Peltier, Spiers,
Ile à Montréal, et sur les quais de cette ville Dr. Hall, McNider,
populeuse, le chiffre effrayant de mil huit Il"Bruneau, Damour,cent soixante-six êtres humains encombrent les Les minutes de la dernière assemblée ayant
hopitaux et appentis, près du Canal Lachine, été lues, M. Plamondon, conformément à Sa
et le chiffre non moins effrayant de ceux que la nomination, agit commesecrétaire. #
mort enlève journellement, sont des preuves Le comité nommé à la dernière assemblée,
évidentes de l'inefficacité, ou du moins de l'in- chargé de visiter les appentis-hopitaux fait rap-
suffisence de l'établissement de la Grosse Ile. port comme suit:

Que ces appentis et hopitaux sont un foyer Les messieurs députes pour examiner et faire
très dangereux de contagion qui peut devenir rapport de l'état présent des appewis-hopitaux
épidémique. Il y a toute raison de craindre que ayant rempli la chage qui leur avaient été as-

signée les trouvèrent dans un état plus propre
qu'ils ont été jusqu'ici, mais demandant encce
une grande attention sur ce point. ils rappor-tèrent que les émigrés dénués et malades ont
généralement besoin de médecins et de gardes-
nialades ; il n'y a que quatre médecins pour soi-
gner un si grand nombre de malades, nombre
qui parait plutôt augmenter que diminuer.

M. G.enier addresse une lettre à ce bujeau,daus laquelle était contenue une autre lettre
signée par Wm. Granthan et divers autres se,
plaignant d'une maison fesant l'encoignure des
rues Mignonne et des Allemands, dans laquelle
se trouvait 7 à 8 émigrants, qu'ils croyant%,
venir des appentis-hôpitaux, et dans laquelleétait attendu 20 à 30 émigrants. -

Ordonné, que le Capt. Wily, visite immédia-,
tement la dite maison, et fasse aussitôt possible
rapport aux membres du. quartier où se trouve
la dite maison.

Sur motion de M. T. Peltier, secondée parDr. Bruneau, il fut
Résolu,-Qu'à l'avenir les procédés de ce

bureau soient publiés dans les journaux de la
ville, pourvû que cette publication soit faite gra-
tis.

Sur motion de M. T. Peltier, secondée parDr. Hall,'il fut:
Résolu,-Que la Corporation de la cité. de

Montréal soit requise de mettre à la dispositioà>
ee ce bureau la somme de £250 courant, pouÔtêtre employée aux besoins sanitaires de cefl
ville que la présence des émigrés malades rend
nécessaires.

Le Bureau s'ajourna.
Par ordre,

J. P. PL.AmONDONÇ,
Sec. B. S.

LA SESSION PARLEMENTAIRE.
Lundi dernier, M. Laterrière proposa qu'uneadresse fut présentée à Son Excellence le priant!

de proroger le parlement aussi promptement que
possible. L'hon. imoinsieuîr fit remarquer, à l'sp-
pui de sa motion, l'état sanitaire de la ville, etla chaleur intense qui empéche les membres dese livrer aux travaux ardus qtme requièrent leur,:
position et leurs devoirs. Cette proposition fut
rejetée par une majorité de 22 contre 15.

Le même jour, le Comité deà Priviléges, et
élections fit rapport, sur la pétition de L. Guil-
let, écr., que son siége n'avait pas été vacant,en conséqtience du chanigeruhüt' survenu dans
les devoirs de son emploi, comme agent pour la
vente des biens des Jésuites. La chambre con-,
courut dans le rapport, et sur motion de M.
Viger, elle ordonna que le rapport soit imprimé.

M. Bertrand a obtenu la permission de s'ab
senter jusqu'au 1er août.

Sur motion de M. le procureur-général Slie
wood, la chambre se forma en comité et adopta
une résolutisma1 accordant. £3,613 8 O pu'
payer la balance due aux aux réclamanta des*
pertes essuyées pendant 'insurrection dants leHaut-Canada.

M. LaFontaine s'opposa à cetté mesurile par
ce qu'il regardait comme une injustice d'acco-'
der le payement de ces réclamations dans une,
partie de la province, en les refusant dans l'aît-
tre. Plusieurs autres membres parlèrent danW?
le même sens mais inutilement.

M. Daly mit devant la chambre le rapoort des31commissaires pour les travaux publics.
M. Baldwinî s'est inform si le ministére avait

intention de prendre quelque moyen pour acquit- 'ter les réclamations des personnes qui ont été
employées en vertu des ci-devant conseils amu-
nicipaux du Bas-Canada. M. Badgley a ré-
pondu que le nouveau bill des municipalités
pourvoyait à cet objet.

M. Cauchon demîmaînda si le ministère avait
dessein de vendre les biens des Jésuites,-si
M. DeBleury était nommé Juge de circuit peur
le district de Montréal, si cette place lui avaif
été oflerte, ou si elle lui était proamise ? M. Daly
a répondtî, négativeament, à ces deux questions.

Mercredi soir un débat intéressant a eu 1ie~
sur une motion de M. Cameron de Lanark con-
cernant l'émigration. Cette amotion tendait à
faire ad<fpter des mesures pour secourir les émi-.
grés, en leur accordant à crédit des étendues de ~
terres dans lá district de l'Ottawa, etc. M. La
Fontaine s'opposa avec beaucoup de raison a
l'adoption de l'adresse à ce sujet, qui serait à;
son avis une invitation à une émigration plus
considérable une aumtre année. L'état de choses
actuel, a dit ce monsieur, est la faute du minis-
tère actuel. Il savait ce qui devait arriver,
il devait être préparé.

" Le gouvel nemient de la Nouvelle-Ecosse

des représentations au gouvernement impérial
il a déclaré que le paays était trop pauvre pour
nourrir un surcroit d'indigens comme celui que
promettait l'émigration de 1847. Le gouver-.
nement impérial a écouté ces représentations
et pas un émigré n'a mis le pied dans la Nou-
velle-Ecosse. La même chose aurait eu lieuj
pour le Canada, si notre gouvernement avait en
la même prévoyance que celui de la Nouvelle-.-
Ecosse. Mais, non, notre administration qui iaurait dû prévoir ce qui est arrivé, ge que nouesvoyons aufourd'hui, n'a rien fait pour prévenir
le mal. On ferme aux émigrés l'entrée des"
Etats-Unis. La presque totalité de ce§ malheu-reux va Tester à Montréal; ils sont à moitié
morts; ils ne peuvent travailler, et lors même'-
qu'ils seraient en santé, il n'ont ni industrie,;
ni métiers, ni talens, ils sont incapables de cul-tiver la terre, il faudra donc que les citoyens se
cotisent pour donner du pain à ces infortunés.
Montréal aura donc l'hiver prochain, outre ses.pauvres ordinaires, plusieurs milliers de ces ;
émigrés auxquels ils faudra procurer les pre-mières nécessité de la vie ? Et ce sera pire
en 1848. Lord John Russell est d'avis qu'lrfaut laisser subsister le système d'émigration]
volontaire que nous avons maintenant. Ca
système, sera-t-il profitable au' pays ? Il faut ê
nécessairement que l'administration provincialf

,ýo - is, ,La Revue Canadienne.


